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Monsieur le préfet,


Des faits d'une particulière gravité ont encore tristement défrayé la chronique au préjudice affirmé du refuge « Gueules d'amour » en charge d’accueillir de pauvres chiens et animaux errants, sujets à de multiples et cruelles maltraitances.


Entre le 22 octobre et le 22 décembre 2020, le refuge a fait l'objet de nombreuses destructions, saccages et de vols de chiens. Une plainte a été déposée auprès des services de la gendarmerie territorialement compétente de Dembeni le 22 décembre 2020. Les faits délictuels se sont précisément déroulés route nationale 2 - Dembeni 97660. Ils sont malheureusement récurrents et leur violence ne cesse de grandir démesurément. Le 22 décembre dernier, les faits ont atteint leur paroxysme. Des cages ont été saccagées et 14 chiens ont été volés. Par bonheur, 6 sont revenus sur le site. J'ai depuis des semaines très sérieusement maille à partir avec des jeunes gens très violents de la commune d'Ongoujou.


Des images affligeantes (diffusées sur le Net), que je détiens et qui sont à votre disposition, démontrent sans conteste le degré de maltraitance des chiens qui sont battus et livrés à l'apprentissage du combat. 


Le gardien du refuge en charge d'effectuer sa très difficile et dangereuse mission est totalement démuni de tout moyen de défense et a signalé que plusieurs des jeunes agresseurs était muni d'un chambo. Faut-il attendre un meurtre pour que les services de l’État agissent enfin en la matière ? En l'espèce, le chambo est considéré comme une arme de catégorie D, dont l'usage ne laisse absolument aucun doute sur la nature des blessures probables infligées à une victime, voire mortelles.


Comble de cette situation dramatique, le refuge ne bénéficie pas de l’électricité et en conséquence ne peut pas être équipé d'un système adapté, soumis à la réglementation, afin de surveiller le site et d'enregistrer les agissements des délinquants. Ils peuvent donc commettre leurs méfaits en étant parfaitement assurés de ne pas être identifiés ! Cette carence matérielle est tout simplement inacceptable et engage la responsabilité de l’État face à une association qui assume pleinement son rôle d'accueil d'animaux en péril et également de la prévention à la délinquance. Vous en conviendrez aisément, l'association s'engage avec courage et détermination face à l'inaction de certains services communaux bien peu enclins à se préoccuper de la protection animale et la prévention à la délinquance. C'est sans compter sur la responsabilité non assumée des maires devant assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publique dans les communes dont ils ont la charge élective. C'est d'ailleurs clairement stipulé par l'article L. 2212-1 du Code général des collectivités territoriales. Être élu, c'est assumer pleinement ses devoirs et ses responsabilités. La population locale est en totale légitimité de l'exiger.


Il me semble des plus judicieux de vous rappeler, si cela s'avère nécessaire, que la loi modernisant le statut juridique de l’animal dans le Code civil, texte fondamental et innovant, a été publiée au Journal officiel le 17 février 2015. L’animal est donc officiellement reconnu par le Code civil comme « un être vivant doué de sensibilité » et non plus comme un « bien meuble ». 
Il ne fait plus de doute que la population française a pleinement conscience que les animaux, êtres vivants doués de sensibilité, ne sont plus juridiquement des biens. Désormais, des solutions novatrices, courageuses et responsables émergent, afin de résoudre les différentes questions du droit animalier qui se posent en matière de vie quotidienne, d'élevage intensif, de transport, d'expérimentation, de corrida et plus encore de sévices inadmissibles commis envers les animaux. 


Les faits gravissimes du refuge sont l'expression même de la transgression du texte précité et tout représentant de l’État se doit de mettre en œuvre les mesures adaptées, dans les plus extrêmes délais, afin de faire cesser ces exactions intolérables. J'entends exprimer par ces écrits d'une clarté incontestable, l'engagement et la responsabilité du corps préfectoral et des élus locaux. Il va sans dire que le monde associatif est déjà avisé des faits et qu'un média aussi puissant soit-il, comme la fondation « 30 millions d'amis », sera certainement très réceptive à la gravité des faits. En toute franchise, il doit vous être signalé que les faits ont déjà été analysés et appréciés avec stupeur par des associations métropolitaines, lesquelles ont décidé d'agir résolument avec force, soutenues par des médias spécialisés. Des démarches seront aussi effectuées envers les plus hautes autorités de l’État, telles que les ministères concernés et leurs services compétents in materiae (DGAL et DGCCRF).


J'ai le vif sentiment que la gendarmerie locale, très dévouée et attentive aux délits maintes fois réitérés est totalement démunie des moyens adaptés pour identifier les auteurs des faits. Ce n'est pas faire ombrage à cette noble et volontaire institution républicaine, mais d'autres solutions doivent être envisagées. Les actions à mener sont assez simples à mettre en œuvre dans un premier temps : augmenter la fréquence des rondes sur le secteur, électrifier au plus vite le site, autoriser la mise en fonctionnement et l'exploitation d'un système de vidéo-protection et même, s'il est capital de respecter la séparation des pouvoirs et l'indépendance de la justice, de sensibiliser le procureur de la République sur l'impérieuse nécessité de poursuivre pénalement les délinquants avec la plus grande sévérité.


En tout état de cause, cette situation ne peut plus perdurer et son aggravation ne cesse d'amplifier. Mon expérience de la vie et du monde de la protection animale ne me permettra certainement pas de recevoir une réponse épistolaire du style « de prise en charge de la problématique, d'attente et de manque de moyens etc... ». Il convient d'agir au plus vite pour garantir la sécurité des animaux et plus encore de celles des femmes et des hommes en charge du refuge. 


Je rends aussi destinataire copie de la présente aux élus de la République, départementaux et régionaux afin qu'ils n'en ignorent. Il leur appartient aussi d'agir au plus vite et de débloquer les crédits inhérents au bon fonctionnement et à la sécurité du site.


Je reste à votre entière disposition afin de rencontrer dans les meilleurs délais, l'un de vos collaborateurs directs, pour lui exposer toute la gravité des derniers faits et de recevoir des propositions concrètes d'amélioration de la sécurité du refuge.


Comptant sur votre vive compréhension de cette dramatique situation et votre prompte réaction, je vous en remercie par avance bien sincèrement.


Je vous prie de croire, monsieur le préfet, en l'expression de mon profond respect.
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